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2. Mise a jour d’ouvrages, notamment de type buses métalliques, non répertoriés dans la bdoa : experience des routes de charleroi
Présentation  de Mr Th. Meeus (DGO1-42).


En 2010, dans le cadre du recensement des buses métalliques initié par le Département des Expertises Techniques, la Direction des Routes de Charleroi renseignait l’existence de
4 ouvrages de ce type.
Depuis, Th. Meeus, qui a notamment en charge la gestion des plans au sein de cette direction, a eu l’occasion de mettre en évidence, dans le cadre de ses recherches, toute une série d’indications renseignant l’existence de buses métalliques non répertoriées (ex. : passages de ruisseaux sous les routes, …).

Pour ce faire, différentes sources de données ont été envisagées.  Ces sources sont détaillées à l’annexe 1 :

1- La planothèque de la DGO1-42 : la majorité des plans ont été répertoriés et encodés dans cette base de données, permettant une recherche à partir de mots-clés (ruisseau, buse, aqueduc, …).  Ces plans permettent une première localisation de ces ouvrages.  Précisons que les droits d’accès en lecture à la planothèque de la DGO1-42 peuvent être obtenus sur demande au service.
2- Le Viewer CIGALE de la DGARNE : certainement l’outil le plus intéressant.  Il permet de retrouver la trace des ruisseaux et d’établir les coordonnées Lambert 72 du point recherché.  Permet aussi une mesure de localisation précise de l’ouvrage à partir des BK.

3- Google Street View et Google Earth : permet de repérer le cours d’eau et/ou tout élément supérieur (garde-corps, mur de tête, …) qui renseigne sur l’importance de l’ouvrage.
4- Connaissance du terrain du personnel (DGO1-42)
Tous ces ouvrages retrouvés font l’objet d’un recensement, à partir de :

· un dossier de situation : sous format Word.  Il reprend des captures d’écran avec les infos essentielles, des extraits de plans ;
· un fichier sous format Excel qui reprend la liste de tous ces ouvrages retrouvés, dans l’attente de leur inspection et de leur incorporation éventuelle dans la BDOA.  Cette liste compte actuellement 377 ouvrages à inspecter.

Ce recensement, commencé en février 2013, a permis d’intégrer plus de 100 nouveaux ouvrages dans la BDOA, principalement des buses, des pertuis ou encore des murs de soutènement.
Après les routes, ce travail sera réalisé sur les réseaux RAVeL de la Direction, sur base des plans d’emphytéoses à leur disposition.

S. Houdart souligne que l’inspection des buses mises à jour dans le cadre de ce recensement pose question dans de nombreux cas.  Souvent, elles sont jugées en mauvais état, corrodées et/ou déformées.  D’autres sont difficilement, voire non inspectables, en fonction de leur faible diamètre ou de leur grande longueur.  Comment appréhender cette gestion à long terme, en tenant compte également du volet ‘sécurité’ lors des investigations ?
F. Taquet rappelle que toutes les buses, même inférieures à 2 m de diamètre, ainsi que les petits pertuis en maçonnerie, doivent être intégrés à la BDOA.

Elle propose que les services dirigeants réalisent au plus tôt l’inspection A de ces OA retrouvés.  Ensuite la périodicité d’inspection pourra être portée à 9 ans, pour celles classées dans le groupe E.
P. Toussaint fait remarquer qu’un plus grand nombre de ces OA doivent trouver leur place dans la BDOA, même si ces ouvrages ne sont pas obligatoirement à inspecter.  La multiplication des catégories, qui doit encore être développée, facilitera cette gestion.
Un travail similaire de recensement a également été fait à la Direction des Routes de Verviers.
En terme d’inspection des buses, la DGO1-65 planche actuellement sur le volet ‘sécurité’.  Ce type d’inspection ne peut de toute façon pas s’envisager sans prévoir au moins une équipe de deux examinateurs sur le site.

Le SIPP propose une analyse de risque systématique pour chacun des ouvrages inspectés.  Mais cette mesure semble assez contraignante et peu réaliste.  

En termes d’examen des structures à partir de caméras, la DGO1-65 s’est renseignée sur le matériel existant et son coût.  Il s’avère que le budget pour un matériel adéquat, robuste et performant, est extrêmement élevé : le CRR vient d’acquérir du nouveau matériel pour un budget de l’ordre de 300.000 € (sans le véhicule de transport du matériel).

L’idée est, dans un premier temps, de passer un marché avec un prestataire de service, en fonction du nombre de buses de petit diamètre à inspecter.  Pour ce faire, il faudra que les différents services territoriaux renseignent la DGO1-65 sur le nombre de structures à inspecter. 
Les inspections des buses menées actuellement par la DGO1-65 se basent sur un canevas qui reprend, outre l’examen visuel, des mesures d’épaisseurs qui renseignent sur l’état de corrosion, ainsi que des mesures de déformations par photogrammétrie ou par scanner 3D.  L’application de ces dernières techniques est actuellement en cours  de développement au sein de la Direction. 
Par ailleurs, de façon plus générale pour les petits ouvrages (type pertuis en béton par exemple), dont l’état résiduel est jugé sain, P. Toussaint propose de créer un troisième type d’inspection. Cette inspection, nettement plus ‘light’, pourrait s’assimiler à une sorte de fiche de passage, qui renseignerait une structure saine, sans nécessité d’intervention. 

Cette proposition rencontre l’approbation des participants.

3. chantiers de desamiantage sur les oa : feedback
Présentation  de Mr B. Dewez (DGO1-41).


Les peintures qui couvrent nos ouvrages, que ce soit des structures béton ou acier, contiennent pour certaines une variété d’amiante. Au sein de la Direction des Routes de Mons, un marché en cours montre qu’environ 30 % des ponts autoroutiers sont concernés. La variété détectée est de la « chrysotile ».
Si d’un point de vue santé, c’est la moins problématique, d’un point de vue légal, aucune distinction n’est faite sur leur degré de toxicité.
L’article 11 de l’Arrêté Royal du 16/03/2006, relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l’exposition à l’amiante, précise qu’en cas de doute sur la présence d’amiante, il est interdit à l’entreprise de commencer les travaux, tant qu’un inventaire n’a pas été mis à sa disposition par le maître d’ouvrage.
Dans le cadre de cet inventaire, les échantillons doivent impérativement être analysés par un laboratoire agréé.  Par contre, il n’y a pas de contrainte particulière en ce qui concerne l’échantillonnage, même si il reste préférable que ce dernier soit réalisé par le laboratoire agréé.

Il existe essentiellement deux méthodes de traitement en cas de désamiantage :

· La zone hermétique en dépression, qui est celle actuellement préconisée au sein du SPW pour tout ce qui est travaux de réparation de béton et enlèvement de peinture.

Elle impose un échafaudage bâché autour de la zone à traiter, combiné à des extracteurs d’air pour assurer un renouvellement d’air suffisant.  On prévoit des sas ‘personnel’ et ‘matériel’ pour intégrer ou sortir de la zone en toute sécurité.  On réalise un test fumée pour s’assurer du caractère hermétique de la zone.  En fin de traitement, des mesures libératoires devront être envisagées avant le démontage.
· La méthode par traitement simple, plutôt appliquée pour le démontage de tuyaux de descente en asbeste ciment.

Selon B. Dewez, cette dernière méthode pourrait également être adaptée aux réparations de béton, moyennant quelques dispositions et précautions à prendre.
En terme de coût, il faut considérer :
· le coût direct : l’échafaudage, le bâchage, l’enlèvement et l’évacuation avec traitement des déchets ;
· le coût indirect : la signalisation du chantier, le délai d’intervention, la complexité du dossier (implique un permis d’environnement de classe 2, entraînant des délais de plusieurs mois).

Des exemples concrets de coûts sont donnés (voir copie présentation PPT- annexe 2) : un chantier de démolition voit son coût multiplié par 5 en tenant compte du poste désamiantage.

S. Dewez nous présente sa façon d’appréhender le poste désamiantage, lors de l’élaboration du métré et du cahier de charge.

Métré :

· Il envisage le désamiantage comme un poste à prix global.  

· Il prévoit explicitement un poste de moyen d’accès pour le montage de l’échafaudage.

· Il prévoit une somme réservée pour l’évacuation des déchets en CET de classe 1
(± 1,5 €/kg).
CSC :

· Il indique que le permis d’environnement est à charge de l’adjudicataire, faute d’informations nécessaires pour faire la demande de permis d’environnement de classe 2.

· Il demande le détail de prix pour le poste à prix global de désamiantage, avec l’idée d’obtenir des prix unitaire (au m²).

· Il essaie de limiter la quantité de déchets générés par m² pour l’enlèvement de peinture, afin d’éviter d’envoyer trop de déchets en CET de classe 1 (transport, traitement, enfouissement).  Une pénalité est prévue en cas de dépassement.

Aucune méthode n’est imposée au niveau du cahier des charges, tout en sachant que le but est de limiter au maximum la quantité de déchets produits.

Actuellement, on trouve peu de sociétés agréées, aptes à répondre aux critères imposés.  Le SPF Emploi peut fournir la liste des sociétés agréées.

Des chantiers test sont prévus pour voir si, dans le cadre de chantiers de réparation de béton par la méthode de traitement simple, on est capable de ne pas dépasser le seuil max. fixé à 0,01 fibre d’amiante par cm³ (dans l’air), auquel cas la méthode pourrait être plus largement appliquée.
Un marché ‘inventaire amiante’ devrait voir le jour prochainement.  Géré par la DGO1-65, ce marché concernera tous les chantiers futurs de réparation de nos ouvrages.

Le principe retenu est que cet inventaire serait idéalement dressé dans le cadre de l’inspection B qui précède généralement la finalisation du métré et cahier des charges des travaux à prévoir.
4. pont sur sncb 117 à seneffe : exemple d’un pont rendu ‘integral’
Présentation  de Mr C. Theismann (DGO1-62).


A ce stade du développement de la BDOA web, un certain nombre de journées sont consacrées à des études de projets, dans le but d'analyser la faisabilité de ceux-ci et de
Pour rappel, un pont intégral est un pont d’une certaine portée, dépourvu de joint(s) de dilatation.  Dans cette configuration, ce sont les massifs dans lesquels les culées sont ancrées, qui absorbent les mouvements de la structure.
Le cas du pont de Seneffe est quelque peu différent puisque ce pont n’a pas été conçu comme un pont intégral.  Il n’a pas non plus été rendu intégral.  
On a simplement découvert qu’il fonctionnait ‘comme un pont intégral’, compte tenu du fait que les joints de dilatation n’ont jamais vraiment travaillé, sans pour autant que ce ‘bridage’ ne soit à l’origine de dégradations spécifiques à cette problématique.  

Ce pont inférieur à l’autoroute A7 a été construit en 1971.  Il s’agit d’un pont isostatique, faiblement biais, constitué de 4 travées de ± 14,50 m de longueur chacune.
Une inspection B (2009) a mis en évidence des problèmes de pourrissement de la dalle de tablier.  Des travaux de réfection du tablier ont été réalisés en 2013.  

Les appuis sont constitués de néoprène fretté.  En fonction des épaisseurs des appuis relevées, ce pont semble conçu avec un point fixe au droit de la pile centrale.  Les deux joints de dilatation sont quant à eux positionnés au droit des culées. Il s’agit de joints FT25 de chez Freyssinet.
Comme le montre l’extrait de plan en annexe, les culées sont constituées de massifs de hauteur réduite, avec la route inférieure en contrebas de celles-ci.
Au niveau des piles latérales, la mise à nu du tablier a mis en évidence la présence de grosses fissures transversales.  Cette zone aurait dû être équipée d’une dalle souple, ce qui n’a jamais été le cas.  Les armatures qui pontent cette zone se limitent à du Ø 8 mm tous les 20 cm.  Cette zone ne travaille pas comme une dalle souple, mais plutôt comme une rotule plastique, entraînant la fissuration observée. Cette fissuration est à l’origine d’infiltrations, avec pour conséquence la corrosion des aciers sous-jacents. 
Au niveau des culées, les investigations ont montré une situation contradictoire avec le respect d’un hiatus au niveau de la chaussée, alors que les encorbellements (zone des trottoirs) ont été bétonnés en continu.
Par ailleurs, l’espace mesuré entre l’about des poutres et le mur garde-grève est de l’ordre de 5 à 10 mm (mesuré à 0° C).  Cet espace insuffisant est incompatible avec le souffle théorique calculé pour cette structure.
Dans ces conditions, vouloir poser un joint et faire fonctionner le pont comme prévu initialement aurait eu des implications très couteuses.  

Les investigations confirmeront l’absence de désordres au niveau de la zone des culées (mur garde-grève, appuis non déformés, …).  Ce qui confirme l’hypothèse que les appuis et le joint n’ont jamais travaillé en dilatation.  Toutes les déformations de type retrait, fluage et dilatations en fonction des variations de températures, ont dû en fait être absorbées par des mouvements au niveau des massifs de culée.

A partir de ce constat, il a été décidé de conserver le pont dans son fonctionnement actuel.  Cela consiste :

· à conserver la configuration existante au droit des piles, sans créer une vraie dalle souple.  Pour ce faire, la dalle a été bétonnée en continu, avec un ferraillage de Ø 12 mm tous les 15 cm, en lieu et place du  Ø 8 mm tous les 20 cm existants.
L’étanchéité a été doublée au droit de cette zone pour renforcer son efficacité ;
· à bétonner au niveau des culées, l’espace entre l’about du tablier et la dalle flottante, avec le même ferraillage qu’au droit des piles, de telle sorte à conserver le caractère ‘intégral’ du pont dans son fonctionnement.

S. Houdart souligne que cette configuration n’est certainement pas unique.  Nombreux sont les ouvrages où les joints et/ou les appuis sont dans un état tel qu’ils ne peuvent pas bouger, sans pour autant que l’on observe des dégradations au niveau de la zone des culées.  
C. Theismann précise qu’il faut être très prudent quant à cette impression de ‘blocage’.  Cela nécessite le recours systématique à une instrumentation avec des mesures de déplacements et de températures pendant une période définie, pour s’en assurer.  L’expérience montre que, contrairement à ce que l’examen visuel pouvait le laisser supposer, les mouvements de la structure ne sont pas toujours bridés. A vérifier !
5. recensement des ouvrages de soutenement dans la bdoa : sur base de quels criteres ?
Présentation  de Mr S. Dirix (DGO1-65).


Un groupe de travail a été créé, présidé par S. Dirix, dans le but de plancher sur les développements nécessaires dans la BDOA pour pouvoir y intégrer les ouvrages de soutènement, avec leurs inspections associées.

L’objectif du projet est donc de développer les inspections A, la BDOA et le bridge boy pour les ouvrages de soutènement.

Pour réfléchir à ce projet, le groupe a besoin du retour d’expérience des différentes directions territoriales confrontées à la gestion de ce type de structure.  

S. Dirix demande à l’ensemble des directions de l’informer des problèmes rencontrés dans le cadre de l’inspection A de ces ouvrages.  Il aimerait également pouvoir régulièrement accompagner les inspecteurs en charge de ces inspections, pour se forger une idée des difficultés rencontrées.
Beaucoup de questions se posent, comme : 

· Quel type d’ouvrages rencontrez-vous ?

· Lesquels sont inspectés ?

· Et avec quelle périodicité ?

· A partir de quelle longueur différencie t’on un mur en retour d’un ouvrage de soutènement ?

· Quid des murs de quai ?

· …

Des critères devront être établis par ce groupe de travail pour définir les différents types de structures qui seront intégrés à cette famille d’ouvrages.  N’hésitez donc pas à revenir vers 
S. Dirix pour lui faire part des différentes situations et configurations que vous rencontrerez.

6. Chantiers au droit de voies de chemin de fer : relations avec infrabel
Présentation  de Mme C. Herman (DGO1-43).


A ce stade du développement de la BDOA web, un certain nombre de journées sont consacrées à des études de projets, dans le but d'analyser la faisabilité de ceux-ci et de

C. Herman exprime les difficultés qu’elle a rencontrées avec Infrabel dans le cadre du chantier du pont sur SNCB 117 à Seneffe.
Après les avoir contactés lors de la réalisation du cahier des charges, pour tenir compte de leurs impositions, elle a dû faire face à des difficultés en cours de chantier, suite à un changement de position d’Infrabel.  
Cela concerne le choix d’un garde-corps où un accord par mail avant la pose sera remis en question après celle-ci (avis de non-conformité), avec toutes les difficultés que cela induit sur la suite du chantier.  

Par ailleurs, C. Herman rappelle que toutes les prestations d’Infrabel pour le SPW lui sont facturées, dans le respect d’une convention SPW - SNCB.  Cette convention devrait être appliquée dans les deux sens et le SPW devrait également facturer ses prestations envers la SNCB, au barème établi.  Ce qui ne semble actuellement pas ou peu appliqué.
7. fissuration des poutres au viaduc de viesville : mise en place d’une instrumentation
Présentation  de Mr E. Dondonné et S. Flawinne (DGO1-65).


A ce stade du développement de la BDOA web, un certain nombre de journées sont

Ce viaduc, datant de 1967, est situé sur l’E42 à hauteur de Courcelles.  Long de ± 550 m, il franchit la vallée du Piéton.  Cet ouvrage hyperstatique se compose de 2 tabliers distincts, constitués chacun de 12 travées.  
Chaque tablier se compose de deux poutres maîtresses, sauf au droit des travées P2 à P5, munies de caissons.
La postcontrainte est constituée de barres Dywidag de Ø 32 mm, enfermées dans une gaine métallique injectée.  Ces barres peuvent présenter un tracé courbe.  
Ces aciers lisses sont filetés à leurs extrémités par refoulement, c’est-à-dire sans perte de section.  L’ancrage de ces mono-barres se fait à l’aide d’un écrou de blocage qui s’appuie sur un dispositif nommé ‘cloche d’ancrage’.  Leur prolongation est assurée par des manchons filetés.

Le tracé courbe de ces barres est une caractéristique assez peu commune.  C’est d’ailleurs une première dans les études qu’a l’habitude de mener le Département des Expertises techniques. 

Le mode de construction du tablier (bétonnage par encorbellements, à l’aide de deux charpentes métalliques mobiles sur rails) a entraîné un important porte-à-faux lors des différentes phases de montage, qui sera compensé en partie par la postcontrainte dans les poutres et par un système de haubanage symétrique depuis les piles.
En terme d’inspections B :

· En 2011, des fissures obliques traversantes ont été examinées sur la moitié supérieure des poutres de la travée P7-P8 du tablier Nord.  Localisées approximativement au quart de la portée de la travée, ces fissures ne sont pas associées au tracé des câbles de postcontrainte.  
· En 2013, dans le cadre d’un chantier en cours de peignage des poutres, de nouvelles fissures sont observées, au niveau du tablier Sud cette fois.  Localisées à la travée P8-P9, elles affectent les deux poutres de manière symétrique, avec toutefois un niveau de gravité plus élevé au niveau de la poutre Sud.  Au droit de cette dernière, les armatures passives traversées par les fissures sont jugées rompues, sans striction.   Ces fissures sont situées de part et d’autre de la jonction entre deux claveaux.  Cette jonction se caractérise par une discontinuité nette de la post-contrainte, entraînant certainement un comportement différencié entre ces deux tronçons. Cette différence est très probablement à l’origine des fissures.

L’examen microscopique des faces de rupture des aciers rompus montrera que cette situation n’est pas nouvelle.  On pourrait même imaginer qu’elle date de l’époque de la construction de l’ouvrage.
L’examen d’un câble au droit d’une des fissures montrera l’absence de corrosion et de dégradation du câble.

Des témoins de plâtre seront posés au droit de ces fissures, dès notre première intervention.  Leur examen au fil des semaines ne montrera pas d’évolution.

Par la suite, ces fissures seront équipées de fissurologgers.  Les mouvements enregistrés restent très faibles, de quelques centièmes de mm, sauf au droit de la face inférieure de la poutre Sud (poutre de rive extérieure), où la plage enregistrée est de l’ordre de 1,5 mm. Ces mouvements sont principalement dus aux variations des températures, sachant que les pics associés au trafic sont équivalents à ± 0,20 mm.  
Parallèlement à ces mesures, un nivellement des piles a été programmé.  
Il faut savoir que cet ouvrage a été bien suivi en matière de nivellement, avec des relevés programmés tous les 3 ans.  

Comparé au nivellement de base, le présent relevé ne mettra pas en évidence de problème de tassement au niveau des piles, sachant toutefois que les repères extérieurs n’ont pu être retrouvés et que la Direction de la Géomatique n’a pu se caler de façon précise sur les nivellements antérieurs.

De son côté, la Direction des Conceptions et des Calculs a procédé à de nombreuses recherches dans les archives du pont, sans beaucoup de succès.
L’absence d’informations précises, fiables et reproductibles empêcheront un redimensionnement réaliste de cette structure, qui aurait pu justifier ou non le recours à des mesures de renforcement :

· la fiabilité de la note de calcul est mise en cause par les différents interlocuteurs qui ont suivi le chantier à l’époque et qui évoquent des adaptations journalières par l’ingénieur de chantier, au fil de l’avancement des travaux ;

· un document retrouvé au sein d’une note de calcul atteste d’un problème de fissures observées en cours de chantier, au droit des poutres.  Cette information appuie l’hypothèse qui vise à dire que les fissures rencontrées remontent à l’époque de la construction ;

· un recalcul de la structure sur base uniquement des plans d’armatures a également été écarté.  En effet, certaines courbures des barres de précontrainte relevées sont complètement en dehors des recommandations données par la firme Dywidag.  Or,  il faut savoir que ce non respect peut entraîner une perte significative et non quantifiable de la précontrainte.  
Compte tenu de la gravité de la situation, de la difficulté de pouvoir évaluer son origine, de la complexité de la structure et des nombreuses inconnues qui en découlent en termes d’hypothèses de calcul, la solution adoptée dans un premier temps consiste à mettre en place une instrumentation qui permettra de suivre en direct l’évolution de ces fissures.
Instrumentation des fissures par télémétrie
Un système de télémesure a été conçu et installé par la société V2i, afin d’enregistrer et de rapatrier en direct les données, via une liaison internet.

A terme, la volonté de la DGO1-65 est de pouvoir étendre ce principe de suivi à d’autres ouvrages qui nécessiteraient une surveillance en continu.  Avec l’avantage que ce système offre la possibilité, en termes de sécurité, de définir un seuil d’alerte.  En cas de dépassement de ce seuil, le service concerné est directement prévenu de l’anomalie via le centre de gestion.

En l’occurrence, dans le cas qui nous occupe, le seuil d’alerte sera défini sur base d’une ouverture critique de fissure (non encore définie).
Les capteurs mis en place à Viesville équipent les poutres du tablier Sud, au droit des fissures susmentionnées.  Ils sont connectés de manière filaire et sont reliés à la centrale de gestion, placée au niveau du caillebotis de la berme centrale de l’ouvrage.

Cette centrale est alimentée par un panneau photovoltaïque.  Elle se compose d’une batterie 90 Ah qui alimentera le processeur ainsi que le modem 3G.

Toutes les données seront transférées vers un serveur FTP, qui pourra être consulté à la demande depuis le bureau.

Un programme a été développé afin de traiter les données relevées suivant différents critères et permet de les visualiser sous forme de graphes (voir présentation PPT).
P. Toussaint précise que l’on profitera de cette expérience pour lancer un marché plus global, qui aura pour but de généraliser ce type d’appareillage à toute une série de chantiers d’instrumentation.  En effet, dans le contexte actuel d’un parc d’ouvrages vieillissants, à défaut de les remplacer, il faudra tout au moins continuer à les surveiller et à assurer la sécurité des usagers.  L’instrumentation par télémétrie est dans ce cas une belle application.
8. information sur les adaptations et mises a jour dans le CCT Qualiroutes – Chapitres J, K, N (GT7-Ouvrages d’art)

Présentation  de Mr P.Gilles (DGO1-60).


A ce stade du développement de la BDOA web, un certain nombre de journées sont

Cette information vise à clarifier le travail réalisé au sein du GT7.
Reprenant les chapitres J, K, N, différentes tâches sont menées au cours de ces réunions :

· Catalogue des postes normalisés : un travail a été mené sur le catalogue des postes normalisés, afin d’améliorer un certain nombre de postes.  La difficulté rencontrée est qu’il n’est actuellement pas possible d’implémenter ces adaptations dans MAO.  Pour contourner ce problème, la solution temporaire consiste à intégrer un poste étoilé dans le cahier de charge modèle.
· Plans ‘Qualité’ : Un plan ‘Qualité’ existe pour les structures métalliques.  Un autre est en cours d’approbation pour les peintures des structures métalliques.  Un troisième est en préparation pour tout ce qui concerne les réparations de béton, avec la difficulté que l’on rencontre à imposer une cohésion de 1,5 MPa pour les réparations sur le support.  Un certain nombre d’essais relatifs à cette problématique sont toujours en cours actuellement et le plan Qualité ne pourra être rendu d’application que lorsque cette problématique sera résolue et intégrée.

· Nouveau plan ‘dalle souple – dalle flottante’ : plan sur lequel on a notamment supprimé le film de voile de verre qui séparait les deux couches d’étanchéité au droit de la dalle souple, sachant que :

· en pratique il n’était de toute façon jamais appliqué,

· les déformations calculées au droit d’une dalle souple restent dans les limites des classes de déformation des étanchéités fournies.
· Adaptation du chapitre C.8. : pour tenir compte de la nouvelle norme ciments, concernant les ciments HSR.
· Révision globale du chapitre K.2. : chapitre relatif aux fondations profondes, afin d’intégrer l’Eurocode et les essais pressiométriques dans les calculs de résistance.

· Refonte importante du chapitre J.11. et du document de référence J.1. (écrans anti-bruits) : intégration du marquage CE, de la notion d’inspection avant la réception définitive, définition de schémas type, …

· Moyens d’accès : concerne ici les volets ‘réparations’.  Le principe de dire que les moyens d’accès sont compris dans le poste réparation pose problème.  L’idée ici est de créer un nouveau sous-chapitre du chapitre N, dans lequel on intégrera la manière de calculer les moyens d’accès que sont essentiellement les échafaudages et les nacelles.

Tous ces chapitres pour lesquels des modifications ont été apportées ne sont plus intégrés au fur et à mesure à Qualiroutes, mais  plutôt à échéances fixes : 
· concentration en début d’année de toutes les modifications de moyenne importance qui doivent intervenir assez vite ;

· pour tout ce qui concerne les nouveautés, elles sont reportées à une nouvelle version de Qualiroutes prévue en théorie pour 2016.  Dans l’attente de cette nouvelle version, l’information pourra être fournie soit via le Cahier des Charges Modèle, soit en utilisant ces textes sous forme d’articles additionnels.  A cet effet, un certain nombre de ces articles additionnels seront créés sur le site QC (rubrique : Art. additionnels).  Pour plus d’informations, contacter P. Gilles ou C. Beaujean. 

9. divers
La prochaine journée d’information sur les ouvrages d’art est programmée le 03 mars 2015.  Un appel à candidature est lancé par P. Toussaint auprès des D.T. pour des propositions de sujets de présentations. 

· La DGO1-65 a eu contact avec une société du Brabant Wallon, spécialisée dans l’utilisation des drones.  Associée à GDF Suez, elle propose des compétences tant  dans la technique de prise d’images que dans la connaissance des matériaux et des pathologies associées.  Leurs services sont assez larges : film – photos – modèles 3D – analyse d’images et des défauts relevés - …

Si des D.T. sont intéressées par ce service, les coordonnées de la société peuvent être obtenues auprès de la DGO1-65. 

Pour exemple, la prestation de base est facturée 1.500 € la journée, pour uniquement la fourniture d’un film ou de photos, sans aucune forme d’analyse.

· Nous vous rappelons l’intérêt, lors de ces réunions « d’échange d’expérience », de pouvoir compter sur votre contribution (celle des Directions Territoriales), pour partager vos expériences, heureuses ou moins heureuses, dans la gestion au quotidien de vos ouvrages.
N’hésitez donc pas à nous contacter et à nous faire part de propositions de sujets pour nos réunions à venir.

Le but n’est pas de se lancer dans une longue préparation et d’y consacrer trop de votre précieux temps.  Il suffit généralement de présenter le contexte et de l’agrémenter de quelques photos, pour susciter la discussion et les échanges d’idées. 

· La date de la prochaine réunion vous sera communiquée ultérieurement par mail.
L’Ingénieur industriel,

Ing. E.  DONDONNE
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